PROPOSITION DE DÉCLARATION COMMUNE 

ASSEMBLÉE POPULAIRE AUTONOME DE VERDUN

À soumettre à la réunion du 7 juillet 2012 

Proposé par Bertrand Malenfant et Claude Talbot, citoyens de Verdun

Mise en contexte. Le samedi 14 janvier 2011, dans le cadre de la « Journée Mondiale des Assemblées Populaires », les Indignés de Toulouse organisaient des assemblées populaires auxquelles ils ont invité tous les toulousain-e-s à participer. La présente déclaration qui suit s’inspire largement de leur déclaration de principe.
L’ASSEMBLÉE POPULAIRE est un lieu de partage non-partisan, autonome et fondé sur le regroupement de personnes dans l’espace public qui échangent avec la volonté d’exercer la libre parole et l’écoute. La liberté de penser et d’agir appartient à touTEs et l’assemblée contribue, par la mise en commun de propositions, aux prises de décisions collectives et/ou individuelles.

Tout sujet peut être abordé en assemblée populaire :

· sujets d’actualité;

· sujets peu médiatisés;

· partage et retours d’expériences et de connaissances;

· relais d’informations; 

· présentations d’associations et propositions de soutien

· propositions d’action

Le fonctionnement : Les personnes se disposent en cercle de façon a créer un espace convivial où tout le monde peut se voir. Une personne est chargée de distribuer la parole à ceux et celles qui l’ont préalablement demandée en levant la main; priorité est donnée à ceux ou celle qui n’ont pas encore parlé. À la fin de chaque assemblée, les membres décident du prochain animateur(trice) et prochain(e) secrétaire d’assemblée.

Déclaration de souveraineté populaire

Nous, personnes du monde, réunis en assemblée citoyenne autonome (ou ASSEMBLÉE POPULAIRE AUTONOME) de Verdun, , déclarons ce qui suit : 

A plusieurs reprises à travers l’Histoire, la société a été confrontée à la nécessité de changement, mais jamais aussi impératif qu’aujourd’hui. À l’échelle mondiale, la société actuelle est insoutenable: dans un monde qui produit plus de richesses que tout ce qu’on aurait osé rêver, plus de la moitié du genre humain vit avec moins de 2$ par jour, et plus d’un milliard d’êtres humains souffrent d’insécurité alimentaire.

L’exploitation vorace des ressources naturelles et des êtres humains crée de profondes inégalités de richesses, de libertés et d’opportunités au sein des populations de la planète. Ces inégalités condamnent la plus grande partie de l’humanité à l’exclusion, à la pauvreté et à la faim. Pour le bénéfice de quelques-uns on pollue nos rivières, notre terre, nos mers, l’air et jusqu’à l’espace, et on détruit nos forêts. Conséquence : un dangereux changement climatique est à nos portes, devant lequel nos décideurs refusent d’agir.

Nous rejetons la culture de l’avarice et la course effrénée au profit, généreusement soutenue par les politiques néo-libérales de nos gouvernements, dont la proximité avec les éléments mafieux les rend souvent complices de malversations à grande échelle.

Nous rejetons la marchandisation du savoir, la privatisation et la tarification des services publics.

Nous rejetons l’appropriation privée des richesses collectives par moins de 1% de privilégiés, qui préservent leur domination en dépossédant les autres 99% de leurs droits économiques, politiques et sociaux.

Nous rejetons l’économie du gâchis du système financier global, (et toutes les entreprises et institutions sur lesquelles il s’appuie), grand responsable de la destruction de notre planète et de la majorité des espèces qui l’habitent. Ce système profondément injuste compromet l’avenir de nos enfants et de nos valeurs d’équité et de justice sociale (luttes pour abolir la pauvreté, pour des logements sociaux, etc.).

Nous, le peuple, exigeons un monde soutenable et durable, et nous revendiquons la capacité humaine d’y parvenir. Nous exigeons un monde dans lequel individus et les communautés puissent s’autosuffire dans leurs besoins de base en eau, aliments et énergie. Nous croyons que les valeurs humaines ne peuvent se réduire à des calculs économiques. Nous exigeons que chaque personne puisse faire usage de ses talents pour son bénéfice personnel et dans l’intérêt de la société. Nous croyons au talent humain. Nous croyons à la technologie à des fins pacifiques et pour le bien commun. Nous croyons dans le libre échange de l’information et du savoir. Nous croyons dans le libre accès à l’héritage culturel de l’humanité.  


Nous, le peuple, réclamons le droit à la vie, à la liberté et à la recherche du bonheur. Nos gouvernements détruisent ces principes et c’est donc notre droit, notre obligation, de les réformer ou de les abolir.

 Nous, le peuple, exigeons l’instauration d’une démocratie directe y compris une démocratie économique avec partage équitable des richesses collectives.

Nous sommes le peuple.  Nous avons ensemble la force d’atteindre notre but :

Nous réclamons et proclamons la souveraineté populaire

Nous appelons toutes les personnes partout dans le monde: 

· à prendre en main leur gouvernement;

· à occuper les espaces publics; 

· à résister pacifiquement par la désobéissance civile;

· à se réunir en assemblées;

· à libérer la créativité de chaque individu et à utiliser l’intelligence collective pour asseoir les bases d’un monde plus juste et égalitaire pour nous et nos descendants. 
En tant que citoyens et citoyennes de Verdun , nous nous attendons 

À ce que notre assemblée porte le nom de « Assemblée citoyenne autonome de Verdun » -  ou d’ ASSEMBLÉE POPULAIRE AUTONOME DE VERDUN
         À soutenir les étudiantEs dans leur résistance face à la hausse des droits de scolarité;

         À protéger nos droits, économiques, sociaux, culturels et nos libertés fondamentales

· À lutter activement contre la loi 78 qui attaque les droits de tous les citoyenNEs;

· À jouer un rôle actif dans la prochaine campagne électorale québécoise;

· À sensibiliser nos concitoyenNEs aux enjeux qui nous concernent tous et toutes;

· À travailler à unifier les diverses luttes populaires et sociales (préparer la grève sociale);

· À élargir la lutte pour accroître, mais aussi préserver le parc de logements sociaux existants(devant la menace des fins de conventions);

· À entreprendre une lutte à finir pour abolir la pauvreté par l’instauration d’un revenu de citoyenneté.

· À aller à la rencontre des autres peuples, dont les autochtones.

· À aller à la rencontre de nos concitoyens dans les quartiers, villes et villages du Québec et dans le monde, pour consolider les assemblées populaires autonomes;

À plus long terme, nous devons réévaluer le fondement même de notre forme de gouvernement. De quelle démocratie, voulons-nous? En ce sens, voici quelques extraits du Manifeste pour une démocratie directe (Pointe St-Charles) : 

Dans notre système politique actuel il n’y a que « des politicien-ne-s qui s’échangent aux quatre ans le pouvoir de décider de l’aménagement du territoire, de la circulation des ressources, des politiques, des lois, des règles, des budgets, etc, sans que la majorité de la population puisse avoir son mot à dire. 
Il s’agit de fait, d’un type de despotisme de quatre ans qui sera souvent utilisé à des fins personnelles de carrière et pour répondre aux intérêts des groupes de lobbys constitués par les industries et multinationales les plus importantes. Parce que pour devenir premier ministre, il faut de l’argent et que cet argent ne se trouve pas dans les poches des pauvres ou de la classe moyenne; il vient de celles des banques, des grandes industries et de la mafia qui attendent ensuite un retour d’ascenseur. Voilà pourquoi dans un système représentatif, c’est généralement l’oligarchie qui détient le pouvoir.(…) L’oligarchie est une forme de gouvernement dirigé par un petit groupe de personnes qui forment une classe dominante, restreinte et privilégiée. 

 La solution :la démocratie directe 

Avec la répression du mouvement étudiant ayant fait de nombreux blessés graves dont certains mutilés à vie, avec la loi spéciale, le Plan Nord, les gaz de schiste, la hausse des tarifs et la privatisation des services publics, avec la loi contre le port du masque, l’augmentation des dépenses militaires, et les subventions faites aux multinationales, on voit plus clairement vers où l’oligarchie capitaliste s’en va. Le capitalisme nécessite une croissance permanente pour fonctionner. À mesure que les ressources s’amenuisent, les groupes d’intérêts au pouvoir cherchent des nouvelles sources de fonds et pour ce faire, ils investissent de moins en moins d’argent – provenant de nos impôts - dans les services publics ou les privatisent pour créer de nouveaux marchés. Pour que la croissance continue, ils concentrent les richesses, ce qui a comme conséquence de faire grandir les inégalités. Cela provoque de grandes injustices qui amènent un mécontentement social pouvant générer de grands mouvements de rébellion. Pour garder leur position, les pouvoirs ont donc de plus en plus recours à la force. Ainsi plus le capitalisme avance, plus la répression augmente et plus la violence de l’État devient brutale et extrême envers ses opposant-e-s. C’est ce qui se passe dans plusieurs pays en Occident en ce moment. 

Ce modèle de civilisation est profondément destructif, injuste et violent. Il a démontré sa faillite générale à répondre au bien-être du vivant en général. Nous avons donc le devoir de le renverser. 

Face à ce constat, nous ne pouvons penser l’actuelle grève sociale comme une simple lutte pour le retour à de meilleurs services, l’abolition de quelques lois antidémocratique et l’arrivée d’un nouveau parti politique plus juste. Notre rôle est de reprendre la société en main. Nous devons repenser en profondeur l’organisation politique et économique en démocratisant la société afin de remettre le bien commun à l’ordre du jour. Pour que la société soit réellement démocratique, l’égalité économique doit être généralisée afin que chacun-e soit en mesure de se prononcer sur l’ensemble des décisions qui l’affecte sans être muselé par la subordination économique. La solution pour sortir de la crise actuelle, c’est la démocratie, la seule, la vraie : la démocratie directe – ou autogestion – dans laquelle les citoyen-ne-s exercent directement le pouvoir. 

Nous devons reconstruire les assemblées générales, les conseils populaires, les budgets participatifs, les coopératives autogérées et utiliser les référendums pour que notre société s’oriente elle-même depuis la base de la population et dans l’horizontalité. 







